PROJET 

D’UN  TRAITÉ  DE  PAIX  77* 

ENTRE  LA  NATION  ET  LE  CLERGÉ , 

Contenant  le  feul  moyen  de  rendre  les  biens 
eccldjïaftiques  utiles  à VEtat ; 

Par  un  Député  a l’Assemblée  nationale» 


L Assemblée  nationale  a décrété  que  les  biens 
eccléfiaftiques  étaient  à la  difpofition  de  la  Nation; 
ainfi , il  feroit  fuperflu  d’examiner  maintenant 
û le  Clergé  eft  propriétaire  de  ces  biens,  ou 
non;  mais,  dans  la  difpofition  que  la  Nation  fera 
de  ces  biens,  lui  fera-t-il  avantageux  de  les  faire 
fortir  des  mains  du  Clergé,  ôc  de  fe  les  approprier  ? 
n a - 1 - elle  pas  même  le  plus  grand  intérêt  à en 
afïurer  la  propriété  irrévocable  au  Clergé  ? en  un 
mot , de  quel  moyen  peut-elle  fe  fervir  pour  les 
faire  tourner  a la  libération  d’une  partie  de  fes 
dettes  , & par  conféquent  à fa  profpérité  ? Voilà 
l’objet  de  la  préfente  difcufîion. 

i°.  Point  d’opération  plus  dangereufe  pour  la 
Nation , que  de  s approprier  les  biens  du  Clergé. 
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Ou  Ton  vendra  ces  biens*  ou  on  les  mettra  en 
régie. 

Dans  le  premier  cas,  il  eft  certain  que  ia  fortune 
des  propriétaires  & même  de  prefque  tous  les  par- 
ticuliers étant  notablement  diminuée  par  la  crife 
préfente  , & que  la  quantité  de  biens  à vendre 
étant  très- confidérable  ( i ) , le  nombre  des  ache- 
teurs ne  fera  pas  affez  grand  pour  exciter  la  con- 
currence , Sc  que  les  biens  étant  criés  à l’enchère  , 
feront  donnés  à un  prix  infiniment  au-defifous  de 
leur  valeur  réelle.  Le  prix  de  cette  vente  11e  pro- 
curant à l’Etat  qu’un  revenu  bien  inférieur  à celui 
qu’ils  produifent  a&uellement  entre  les  mains  du 
Clergé , l’Etat  fe  trouvera  donc , peut  - être , fous 
très-peu  de  temps  , dans  l’impofiibilité  de  remplir 
lés  engagemens  qu’il  aura  contraélés  envers  les  Mi- 
nîftres  des  Autels  j Sc  ces  engagemens  , dans  quel- 
que hypothèfe  raifonnable  que  ce  puiüe  être , ne 
monteront  jamais  à moins  de  quatre-vingt-dix  ou 
cent  millions  ; or,  fi  l’Etat,  par  détrelfe,  par  des 
guerres , ou  par  d’autres  malheurs  qu’il  n’effc  pas 

(!)  Il  y a déjà  plus  de  fix  mille  terres  à vendre  dans  le 
Royaume  , ajoutez-y  trente  ou  quarante  mille  autres  ob- 
jets , tant  terres  que  bois  , maifons  , droits  de  cliampart , 
rentes  & autres  biens  appartenans  au  Clergé  t où  trouve- 
rez-vous alors  des  acheteurs  ? 
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poffible  de  prévoir  , fe  trouve  forcé  à celRr  i in 
«rrompre  , ou  même  à diminuer  les  pen/îon’s  dont 
J fera  greve  envers  le  Clergé,  il  eft  inconteftabi* 
que  perfonne  ne  voudra  plus  entrer  dans  le  Minif- 
Kre  & que  confèrent  la  Religion  recevra,  en 

“ e,chêc  le  P!us  funefte  & le  plus  déplorable, 
agriculture  elle-même  en  relTentira  le  contre- 
coup e plus  faral.  Les  Chapitres  & les  Commu- 
nautés ne  pouvant  maintenant  acquérir  , „’ont 
d autre  moyen  d’augmenter  leur  revenu,  qu’en  vêt- 
ant dans  leurs  fonds  mêmes  l’excédent  aétuel  de  ce 
revenu  ; qu’en  améliorant  ces  fonds  par  de  nouveaux 
defnchemens,  de  meilleurs  labours,  des  muitipli- 
canons  d engrais,  des  augmentations  debeftiaux 
de  nouvelles  cultures  de  grains  ou  d’herbages  • de 
canaux  ou  chemins  qui  facilitent  la  circulation  in- 
térieure des  denrées , &c.  Ils  ne  calculent  point  ce 

qU1  6U1  “ eo«e  pour  cela  ; quand  ils  „e  retire- 
roient  que  le  demer  cent  de  leurs  avances  , ils  fe 
regarderont  comme  très-heureux,  puifqu’ils  n>ont 
point  d autre  moyen  de  faire  valoir  leur  argent  & 
d augmenter  leur  richeffe,  qu’en  augmentant  la 
p od action  de  la  terre;  or,  certainement  il  „e  fe 
_ouveia  jamais  aucun  particulier  capable  défaire 
e i grands  ôc  de  fi  utiles 'facrifïces  ; anffi 
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vée,  le  pays  plus  riche,  la  population  plus  nom- 
breufe  , & les  pauvres  ne  font  mieux  foulagés  que 
dans  les  cantons  poffédés  par  les  gens  de  main- 
morte , &*fur-tout  par  les  Communautés. 

Le  commerce  en  fouffrira  pareillement.  En 
effet , un  très-grand  nombre  de  riches  négociant 
étant  poffeffeurs  de  la  plus  grande  partie  du  nu- 
méraire , & trouvant  des  fonds  a acheter  à un  prix 
très-modique , ainfi  que  nous  l’avons  expofé  ci-def- 
fus , ne  manqueront  pas  de  profiter  d’une  occafion 
auffi  avantageufe,  & moins  expofée  au  hafard  que 
le  commerce  j &:  comme  dans  la  Hollande  le  com- 
merce n’a  tant  d ’a&ivité  qu’à  caufe  du  très-petit 
nombre  de  fonds,  & de  leur  très-grande  cherté,  par- 
la même  raifon  il  perdra  la  fienne  en  France,  en 
proportion  de  la  quantité  des  nouveaux  biens-fonds 
à vendre  & de  la  certitude  de  fe  les  procurer  à très- 
grand  marché  : bientôt,  & pour  la  même  caufe, 
nous  verrons  tomber  également  toutes  les  manufac- 
tures dans  un  état  de  dépériffement , dont  on  ne 
reffentira  les  effets , que  lorfqu’il  ne  fera  plus  pof- 
fible  de  les  réparer. 

Enfin,  prefque  toutes  les  Provinces  auront  à 
gémir  d’un  pareil  changement.  Qui  feront  en  effet 
}es  acquéreurs  des  biens  du  Clergé  ? des  étrangers , 
des  agioteurs,  des  négocians,  des  nobles,  qui,  a 
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raifon  de  leur  état , de  leur  fortune , de  leur  amour 
pour  les  jouiffances , fe  rendront  en  foule  dans  les 
grandes  villes  8c  la  Capitale , pour  y dévorer  le 
fruit  des  fueurs  8c  des  travaux  des  cultivateurs; 
rien  ne  fe  confommera  plus  fur  les  lieux;  le  travail 
languira;  la  circulation  fera  interceptée,  & la  mi- 
sère fe  fera  fentir  dans  tous  les  endroits  où  ré- 
gnoient  auparavant  l’aifance  8c  la  félicité. 

Si,  au  contraire,  on  met  en  régie  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  , que  de  frais  énormes  n’entraînera  pas 
après  elle  une  pareille  opération  ! Les  AfTemblées 
provinciales  fe  chargeront , il  efl  vrai , de  l’infpec- 
tion  de  cette  régie  , mais  il  faudra  la  confier  en 
fécond  à des  mercenaires  qui , n’étant  point  ani- 
més par  le  grand  motif  de  la  propriété , ou  fe  li- 
vreront à une  molle  indolence,  8c  laideron  t tomber 
les  biens  en  ruine , ou,  par  toutes  les  refîburces  que 
leur  fourniront  l’aftuce  8c  la  cupidité,  abforberont 
une  très-grande,  partie  des  revenus  ; 8c  l’Etat  n’en 
retirant  pas  la  moitié  de  ce  qu’ils  produifent  aujour- 
d’hui , fe  trouvera  encore  dans  l’impoiïibilité  de 
payer  les  honoraires  des  Minières  des  Autels , ou 
ne  le  fera  que  d’une  manière  très-défavantageufe  s 
8c  au  détriment  de  la  chofe  publique  elle-même. 

Cependant , comme  il  eft  urgent  de  venir  an 
feçours  du  Gouvernement,  8c  que  le  Clergé  doit 
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fe  faire  un  devoir  de  donner  les  premiers  8c  les  plus 
grands  exemples  de  patriorifme , voici  les  moyens 
qu  il  pourroit  propofer  a 1 Alîemblée  , pour  faire 
fervir  fes  biens  8c  fon  crédit  au  foulagemenc  de 
1 Etat , 8c  en  empêcher  peut-être  la  décadence  8c 
la  ruine. 

L Etat  a befoin  aéhiellement  de  fecours  confi-dé- 
rables  8c  très-urgens  ; la  manière  la  plus  facile  & 
la  plus  prompte  de  les  procurer,  c’eft  f emprunt, 
& c eft  le  moyen  propofé  plufieurs  fois  dans  l’AÈ 
femblee  par  M.  hèecker  lui-même.  J’avoue  qu’eri 
genéial,  1 emprunt  peut  être  regardé  comme  dan- 
gereux, parce  qu’il  ne  fert  ordinairement  qu’a  accu- 
muler les  dettes  de  l’Etat , & à multiplier  les  im~ 
polirions  fur  les  citoyens  • mais  fi  l’on  peut  trouver 
im  emprunt  qui  pui (Te  fervir  à abforber  une  partie 
des  dettes  du  Royaume.»  8c  à diminuer  la  fomme 
des  importions'  publiques  , dès-lors  cet  emprunt 
fera  , fans  doute,  regardé  comme  une  reflburce 
tires- avantageufe  a l'Etat*  '8c  tel  eft  celui  que  je  pro- 
pafe  aujourd’hui. 

: Maigre  la  confiance  fmgiillère  que  ' toute  îa 
t rance  y due  tous  les  étrangers  ont  dans  le  Miniftre 
aéhiel  des  Finances,  cependant  tous  les  emprunts 
qu  il  a propofes  depuis  fix 1 mois  mont  ptr  être  rem- 
plis , parce  -que  tout  le  crédit  de  l’Etat  cfb  entière-1 
ment  év&noui. 
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Mais,  que  rAffemblée  allure  irrévocablement  au 
Clergé  la  jouiffance  ou  la  propriété  de  fes  biens  (i)  *, 
quelle  propofe  enfuite  pour  caution  du  nouvel  em- 
prunt , généralement  tous  les  biens  du  Clergé , de 
telle  manière  que  l’Etat  ne  payant  pas , chaque 
prêteur  ait  fon  recours  dired  & primitif  fur  lefdits 
biens.  20.  Comme  le  Clergé  fe  trouve  maintenant 
grévé  d’une  dette  de  deux  cent  millions , & qu’étant 
caution  du  nouvel  emprunt,  il  eft  néceffaire,  pour 
la  sûreté  publique , que  cette  dette  foit  la  feule  qui 
puiffe  pefer  fur  lui  ; que  l’Alfemblée  orclonne  que 
le  Clergé  liquide  fes  anciennes  dettes  en  vendant 
quelque  portion  de  fes  biens  } par  exemple  , les 
Maifons  abbatiales  , remplacement  , ôc  les  effets 
mobiliers  des  Monaflères  qui  feront  fupprimés. 
30.  Enfin,  qu’il  foit  défendu  au  Clergé  de  pouvoir 
jamais  contrader  aucune  efpèce  de  dette  jufquau 
rembourfement  du  nouvel  emprunt } par  ce  moyen, 
les  biens  du  Clergé  deviendront  la  caution  la  plus 
folide  , & offriront  aux  prêteurs  la  plus  grande 
sûreté  qui  puifie  jamais  exifter  dans  l’univers. 


(1)  L’Aiïemblée  peut , fans  doute  , prononcer  un  pa- 
reil Decret , fans  aller  contre  le  premier.  Dès-lors  quelle 
a déclaré  que  les  biens  eccléfiaftiques  font  à la  dlfpolition 
de  la  Nation  , la  Nation  , par  l’organe  de  l’Afiemblée  , peut 
donc  en  difpofer  comme  il  lui  plaît , elle  peut  donc  , par 
eonféquênt , en  difpofer  en  faveur  du  Clergé. 
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Que  dans  cette  hypothèfe  l’Etat  emprunte  douze 
cent  millions  a 4 p.  100  , i°.  le  Clergé  pourra 
facilement  cautionner  cette  Tomme  , puifque  Tes 
fonds,  indépendamment  même  des  dîmes , montent 
au  moins  à deux  milliards , & qu’avec  les  dîmes» 
ils  pourraient  s’élever  au  double,  z°.  L’Etat , en 
offrant  pour  caution  du  nouvel  emprunt,  tous  les 
biens  du  Clergé,  de  la  manière  dont  nous  l’avons 
çxpofé  ci-deffus , trouvera  facilement  à emprunter 
à 4 p.  1 go.  En  effet , l’année  dernière  , lorfque  le 
Clergé  éjtoit  accablé  de  dettes  , lorfqu’il  avoit  la 
liberté  d en  contracter  fans  ceffe  de  nouvelles,  lors 
même  qu’on  étqit  dans  la  crainte  que  le  Roi  ne 
s’emparât  des  biens  du  Clergé  & ne  fe  chargeât  de 
fes  dettes  , le  Clergé  cependant  trouvait  encore 
pus  les  jours  â emprunter  au  denier  vingt-cinq  , 
c’efLâ-dire , à 4 p.  100  , â plus  forte  raifon  toute 
la  France  de  tous  les  étrangers  s’empreflèront-ils 
d’accepter  de  pareilles  conditions , lorfqu’ils  feront 
sûrs  que  ce  ne  fera  pas  feulement  le  Roi , mais  la 
Nation  elle-même  qui  fera  chargée  du  nouvel  em- 
prunt , & que  de  plus , la  Nation,  ou  ne  payant  pas, 
pu  leur  faifant  fouffirir  quelque  retard  dans  le 
paiement , ils  auront  leur  recours  immédiat'  fur  h 
piaffe  immenfe  des  biens  du  Clergé,  dont  ils  feront 
glprs  les  feujs  $ç  lçs  uniques  créanciers. 
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Que  fur  les  izoo  millions  dont  on  propofe 
l’emprunt , il  en  foit  réferve  deux  cents  pour  les 
befoins  a&uels  de  l’Etat  ; quon  emploie  enfiiite 
le  milliard  reliant  à abforber  toutes  les  rentes , à 
cinq , cinq  8c  demi , fix  , üx  8c  demi , fept  8c  huit 
pour  cent  ; prenons  pour  terme  moyen  fix  pour 
cent:  alors  avec  les  noo  millions  ci-delïus  qui* 
à quatre  pour  cent  ne  chargeront  l’Etat  que  de  48 
millions  de  rentes , 8c  dont  un  milliard  fera  em- 
ployé au  rembourfement  des  rentes  à cinq , fix , 
fept  8c  huit  pour  cent,  on  amortira  pour  60  mil- 
lions  de  rentes  annuelles } donc  voilà  d’abord  1 z 
millions  de  gain  pour  l’Etat.  De  plus,  le  Clergé 
qui , dans  la  crife  préfente , ne  doit  point  mettre 
de  bornes  à fa  généralité , pourrait  encore  confentir 
à payer  annuellement  au  tréfor  royal  une  fomme 
de  8 millions,  fans  compter  les  importions  ordi- 
naires, auxquelles  il  confent,  il  demande  même 
d’être  alfujetti  dans  la  même  proportion  que  tous 
les  autres  Citoyens,  8c  qui,  dans  le  nouvel  ordre 
de  chofes , pourront  facilement  s’élever  à 15  mil- 
lions par  an,  au  lieu  de  3,400,000  Üv.  effectifs , 
à quoi  les  fait  monter  M.  Necker,dans  fon  Traité 
de  l’Aminiftration  des  Finances.  Donc  en  alfurant 
au  Clergé  la  propriété  de  fes  biens,  8c  par  le 
moyen  de  l’emprunt  8c  du  revirement  de  fonds 


ci  deffus  éxpofés,  l’Etat  gagnera  annullemenî  35 
paillions,  c’eft-à-dire , 31,600,000  livres  de  plus 
que  ne  lui  produifoient  auparavant  les  importions 
du  Clergé , 8ç  que  ne  lui  produirait  même  la 
yénte  ou  la  régie  qu’il  feroit  faire  de  tous  les 
biens  eecléfiaftiques  , puifqu’il  eft  certain , comme 
nous  l’avons  démontré , qu’il  ne  retirerait  pas  de 
cette  vente  ou  de  cette  régie , de  quoi  fuffire  aux 
engagemens  qu’il  contraderoit  envers  les  Miniftres 
des  autels. 

De  plus , il  fe  trouverait  encore  pofTeffeur  d’une 
Comme  de  200  millions  en  numéraire , <k  fans 
aucune  efpèçe  de  charge  pour  ces  200  millions. 

Enfin , il  ne  ceileroit  d’avoir  une  reffource  im- 
menfe  dans  la  maife  des  biens  du  Clergé  qu’il 
pourrait,  ou  preifurer  dans  les  befoins  urgens , ou 
offrir  encore  comme  caution  dans  les  nouveaux 
emprunts  qu’il  feroit  obligé  de  faire  après  la  libé- 
ration. du  premier. 

Par  ce  moyen , la  machine  des  finances  fe  re- 
montera fans  aucun  de  ces  bouleverfemens  dont 
il . eft  impofiible  de  calculer  les  dangers  8c  les 
fuites  3 les'  inquiétudes  des  Provinces  feront . câl- 
inées 3 l’Etat  fe.  trouvera  foulagé  dès  ce  moment, 
fans  être  obligé  d.e  contrader  de  nouvelles  dettes , 
ou  plutôt  avec  la  certitude  de  voir  fes  charges  an- 
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tiennes  fe  diminuer  infenfiblement  tous  les  ans  ; 
les  habitans  des  campagnes  ne  feront  pas  privés  de 
la  préfence  de  ceux  qui  fervent  à leur  procurer 
le  foulagement  & le  travail,  & la  Religion  fera 
certaine  de  régner  toujours  fur  la  France , parce 
que  la  décence  du  culte  & la  fiibfiftance  des  Mi- 
nières feront  fixement  & irrévocablement  allurées 
pour  toujours. 

II  fe  préfente  cependant  plufieurs  objeéHons 
auxquelles  il  eft  necelfaire  de  répondre. 

Où  pourra-t-on  trouver  en  France  , dira-t-on 
d’abord  , allez  de  numéraire  pour  former  un  em- 
prunt de  1200  millions.  Mais  i°.  il  eft  certain 
que  ce  ne  font  pas  feulement  les  Nationaux,  mais 
encore  les  Etrangers  , qui  s’emprelferont  à l’envie, 
de  remplir  un  emprunt  qui  leur  offrira  en 
meme  temps  & le  moyen  de  payement  le  plus 
facile  , & la  caution  la  plus  sure  qui  jamais  aient 
èxifte  dans  1 Univers.  2°.  On  peut  confidérer  cet 

i.  1200  millions  comme  purement  fiétif 

dans  fa  très-grande  partie , puifquil  ne  faudrait 
peiit-etre^  pas  plus  de  300  millions  eftséiifs  pour 
confommer  le  projet  & opérer  le  gain  ci-defTus 
expofe.  Il  eft  en  effet  très-probable  que  la  plupart 
des  capitaliftes  ne  trouvant  point  ailleurs  d’emploi 
plus  folide , confentiront  pour  la  plimart  à la. ré- 
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du&ion  de  leur  créance  à quatre  pour  cent  , plutôt 
que  d’être  rembourfés  3 dès-lors  point  de  revire- 
ment de  parties,  & nul  befoin  d’une  fi  grande 
quantité  d’efpèces.  Peut-être  même  en  réfultera- 
t~,il  un  avantage  mille  fois  plus  étendu  que  celui 
que  nous  avons  déjà  indiqué  , & toute  la  ‘dette 
nationale  fe  réduirait  d’elle-même  fans  violence 
8c  fans  formalité  ? 

On  demandera  enfuite  comment  il  fera  poffible, 
dans  le  fyftême  propofé , de  pourvoir  à la  dotation 
des  cures.  En  voici  les  moyens  qui  parodient 
propres  à remplir  également  8c  les  vues  du  Gou- 
vernement 8c  les  defirs  de  la  Nation  : i°.  qu’on 
fupprime  tous  les  bénéfices  fans  fondions,  les 
collégiales , dont  l’exiftence  n’eft  pas  abfolument  _ 
néceffaire , 8c  les  monaftères  où  la  conventualité 
ne  pourrait  s’obferver  ; i°.  que  tous  les  revenus 
des  bénéfices  ou  monaftères  fupprimés  foient  perçus 
par  les  Adminiftrations  provinciales  ou  les  Muni- 
cipalités des  lieux  où  ces  biens  font  fitués  3 30.  afin 
d exciter  la  vigilance  8c  le  zèle  des  Officiers  Mu- 
nicipaux ou  des  Adminiflrateurs  provinciaux,  qu’on 
defiine  aux  pauvres  de  chaque  Département,  le 
dixième , plus  ou  moins,  du  revenu  net  des  biens 
eccléfiaftiques  fitués  dans  chaque  Département  ; 8c 
comme  les  perfonnes  placées  dans  les  Adminifira- 
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tions  ou  les  Municipalités,  feront  probablement 
choifies  entre  les  Citoyens  les  plus  connus  par  leur 
zèle  ôc  leur  patriotifme,  F'efpérance  de  procurer  un 
plus  grand  foulagcment  aux  pauvres  qui  leur  lont 
confiés,  les  engagera  à mettre  tout  en  œuvre  pour 
régir  ces  biens  avec  la  plus  grande  économie , ôc 
en  tirer  la  plus  grande  produdion  poffible,  puif- 
que  le  dixième  defliné  aux  pauvres  fera  d’autant 
plus  fort,  que  le  revenu  net  des  biens  feroit  plus 
confidérablej  40.  cette  manfe  commune  des  biens 
eccléfiafliques  ferviroit  à donner  des  pendons  hon- 
nêtes à chaque  bénéficier,  dont  le  titre  ne  feroit 
pas  fuffifamment  fondé , aux  bénéficiers  Ôc  religieux 
dont  les  bénéfices  ou  monaflères  feroient  fiippri- 
més , des  retraites  à ceux  qui  auroient  confommé 
leurs  forces  dans  l’exercice  du  Miniflère  ou  de  Finfi 
trudion  publique,  & même  des  récompenfes  à 
ceux  qui  fe  diflingueroient  dans  la  prédication  ou 
dans  les  fciences  eccléfiafliques.  Il  feroit  cependant 
néceffaire  que  les  départemens  où  les  biens  ecclé- 
fiafliques font  confidérables  , Ôc  où  les  charges  ne 
le  font  pas , verfaffent  l’excédent  de  leur  revenu 
dans  les  autres  départemens,  afin  que  la  répartition 
pût  être  faite  en  proportion  des  befoins  de  chaque 
Département.  50.  C’efl  également  fur  cette  manfe 
que  feroit  aflife  l’iinpofition  des  8 millions  de 
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furcroît  que  l’Etat  leveroit  fur  les  biens  eccléfiaf- 
«ques  ; 6°.  enfin , c’eft  contre  ces  menfes  diffé- 
rentes, & non  contre  les  particuliers  que  pour- 
roient  agir  diredement  les  prêteurs  de  l’emprunt 
de  iaoo  millions,  dans  le  cas  où  le  Gouverne- 
ment , après  un  temps  défigné , manqueroit  à 
remplir  les  engagemens  qu’il  aurait  contradés 
avec  eux. 

Pour  augmenter  cette  menfe  commune,  il  feroit. 
très-utile  de  décréter  que  tous  les  évêques  & curés 
fulfent  obligés  de  verfer  dans  la  cailTe  de  i’Ad- 
mmiftration  provinciale , l’excédent  du  revenu  qui 
leur  feroit  affigné  par  ladite  Adminiftration. 
L’AfTemblée  provinciale  lailferoit  le  choix  à cha- 
que titulaire , ou  ae  recevoir  la  penlion  délignée 
par  elle  pour  le  delTervilTement  de  fon  titre*  en 
abandonnant  la  geftiomde  fes  biens,  ou  de  gérer 
les  biens  & de  percevoir  les  revenus  de  fon  béné- 
fice, en  verfant  dans  la  cailTe  de  l’Aflèmblée  la 
famine  excedente  la  penlion  qui  lui  auroit  été 
fixee  par  ladite  AlFemblée.  Mais,dans  l’un  & l’autre 
cas , il  feroit  nécellaire  que  ce  fulTent  les  Admi- 
niftrations  provinciales  qui  fufTent  chargées  des 
réparations  ufufruitières  des  biens  des  évêchés,  ôc 
les  fabriques  de  celles  des  biens  dépendans  des 
cures.  C eli-Ia  le  feul  moyen  d’empêcher  les  rapi- 


( 
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nés  de  réconomat,&  d’éviter  la  dégradation  des 
biens  eccléfiaftiques.  ■ 

Nous  ajoutons  enfin , qu’il  feroit  de  la  plus 
grande  importance  de  décréter  que  déformais  tous 
les  bénéficiers  fufient  tenus  à l’exécution  des  baux 
de  leurs  prédécefleurs.  Par  ce  moyen  on  détrui- 
rait ces  traités  pernicieux  , qui , jufqu’ici , ont 
ruiné  une  infinité  de  Laboureurs , ont  épuifé 
des  fols  excellens , par  la  produélion  forcée  qu’en 
tiroient  les  fermiers , & prefque  toujours  ont  em- 
pêché de  connoître  la  véritable  valeur  des  biens 
eccléfiaftiques.  Il  eft  certain  d’ailleurs  que  la  valeur 
de  ces  biens  étant  mieux  connue , ôc  la  terre  cul- 
tivée d’une,  manière  plus  égale  & proportionnée  à 
la  nature  du  fol  5 il  en  réfuîteroit  un  accroiffement 
progreflif  d’impofitions  , & par  conféquent  un 
avantage  très-confidérable  pour  le  tréfor  national. 

Ce  n’efi:  ni  l’efprit  de  parti , ni  l’intérêt  de  corps 
qui  m’ont  engagé  a préfenter  mes  réflexions  à 
l’Aflemblée.  Le  feul  motif  d’être  utile  à la  Nation 
a dirigé  ma  plume;  comme  fon  Repréfentant, 
je  lui  fuis  redevable  de  mes  penfées  : j’ai  donc  dû 
manifefter  mon  opinion. 

A P A 21 1 S , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
PASSEMBLÉE  NATIONALE , rue  Saint  - Honoré  , 
Maifon  conventuelle  des  Capucins  n°.  426. 
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